
 

 

 

Un permis d'aménager est notamment exigé pour : 

 la création ou l'agrandissement d'un terrain de camping permettant l'accueil de plus 

de 20 personnes ou de plus de 6 tentes, caravanes ou résidences mobiles de loisirs, 

 la réalisation de certaines opérations de lotissement (aménagement de voies, 

d’espaces ou d’équipements publics). 

 Le délai d’instruction est de 3 mois à compter de la date du dépôt de la demande. 

En cas d'acception : la décision de la mairie prend la forme d'un arrêté municipal. Cette 

décision est adressée à l'intéressé par lettre recommandée avec avis de réception ou par 

courrier électronique. 

En cas de refus : lorsqu'un permis d'aménager a été refusé, le demandeur a la possibilité 

de demander à la mairie de revoir sa position. Cette demande s'effectue dans les 2 mois 

suivant le refus par lettre recommandée avec avis de réception. 

Si cette tentative échoue, le demandeur a 2 mois à compter de la date de la notification de 

la décision de refus pour saisir le tribunal administratif par lettre recommandée avec avis 

de réception. 

Le demandeur doit exposer clairement les raisons qui lui permettent de justifier son droit à 

l'obtention d'un permis d'aménager. 

 


